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n° 50 679 du 3 novembre 2010

dans l’affaire x / V

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 30 avril 2010 par x qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 23 avril 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 22 juillet 2010 convoquant les parties à l’audience du 14 septembre 2010.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me S. COPINSCHI, avocate, et S.

ALEXANDER, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Vous seriez arrivé en Belgique en provenance de la Guinée, par avion le 21 février 2008, sans

document d'identité propre. Vous auriez voyagé avec un passeur détenant des faux documents ayant

servi à votre voyage. Vous avez introduit votre demande d'asile le 22 février 2008, soit le lendemain de

votre arrivée présumée dans le Royaume.

Vous invoquez les faits suivants à l'appui de votre demande.
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De nationalité sierraléonienne, vous auriez quitté votre pys en 1996 suite à la guerre civile et vous

habitiez à Conakry en Guinée depuis cette date. Vous résideriez à Besia-cité en compagnie de votre

famille. Vous seriez étudiant à l'école coranique.

Votre père aurait fait partie du clan de Uwahabia où il aurait suivi une formation depuis le 14 janvier

2005 en compagnie de dix autres personnes. La formation aurait eu lieu en Iran.

Le 13 janvier 2008, vous auriez été informé que sept personnes auraient trouvé la mort dont votre père.

Le même jour, vous auriez reçu à votre domicile la visite d'un certain El Hadj A. qui vous aurait informé

que les sept personnes devaient être remplacées. Vous auriez été choisi, étant l'aîné de la famille puis

conduit à Wanindara. Vous auriez trouvé trois autres personnes qui refusaient d'aller se battre pour

l'islam. Vous auriez été enfermé, battu et votre bras se serait déboîté. Vous auriez été enfermé durant

deux jours.

Dans la nuit du 29 au 30 janvier 2008, vous auriez décidé tous les quatre de fuir en passant au dessus

du mur de la maison. Vous seriez parti chez votre grand-mère à Kindia et ensuite vous seriez parti chez

l'amie de votre grand-mère à Kountia. Votre grand-mère aurait vendu ses bijoux afin d'organiser votre

voyage. Avec l'aide du fils de l'amie de votre grand-mère, vous auriez quitté la Guinée pour le Royaume.

B. Motivation

Force est de constater que vous n’avez pas fourni d'éléments permettant d’établir l'existence en votre

chef d’une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève ou que vous pouvez invoquer

ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays. Vous n’avez pas non plus fourni de

motifs sérieux qui prouvent le risque réel que vous subissiez des atteintes graves telles que définies

dans le cadre de la protection subsidiaire.

Tout d’abord, vous ne fournissez aucun document d'identité. Vous êtes dans l'incapacité de fournir les

deux éléments essentiels à l'examen de votre demande de reconnaissance de la qualité de réfugié, à

savoir votre identification personnelle et votre rattachement à un Etat. Il a lieu de relever que vous avez

l'obligation de prêter tout votre concours à l'autorité chargée de statuer sur votre requête (205/A du

Guide des procédures et des critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, HCR, Genève,

Janvier 1992 (réed.), p. 53.).

Lors de votre audition du 17 avril 2008, vous n'avez présenté aucun document d'identité alors que vous

êtes dans le Royaume depuis le 20 février 2008. Ainsi, si le contexte spécifique des demandes de

reconnaissance de la qualité de réfugié permet une atténuation de l'exigence de la preuve, cette

atténuation ne va pas jusqu'à renverser la charge de la preuve sur l'autorité chargée de statuer sur votre

requête et à laquelle il n'appartient pas de rechercher elle-même les éléments susceptibles de prouver

votre identité et la réalité des faits que vous alléguez. Dès lors, je considère que l'absence de ces pièces

constitue un indice de nature à mettre en cause votre bonne foi dans le cadre de la présente procédure.

Il est clair que ce manque de preuve ne peut, à lui seul, empêcher une reconnaissance de la qualité de

réfugié. Cependant, cela suppose comme condition minimale que vos récits soient circonstanciés, c’est-

à-dire cohérents et plausibles et se basent sur des craintes actuelles et fondées par rapport aux

autorités dont vous revendiquez la nationalité, ce qui n’est pas le cas en l’espèce.

Notons tout d'abord que vous avez prétendu être né en 1992 et donc être mineur. Or, il s'avère que

l'examen médical effectué sous le contrôle du service des tutelles constate que vous avez plus de 18

ans (20,1 ans pour être plus précis). Le service a mis fin à sa tutelle puisque vous êtes majeur et n'avez

donc pas dit la vérité sur votre âge.

Ensuite, vous dites être de nationalité sierraléonienne et avoir quitté la Sierra Leone en 1996 suite à la

guerre civile qui y sévissait. Or, il faut savoir que la situation politique dans le pays dont vous prétendez

avoir la nationalité a changé et que la nécessité d'apprécier si une crainte fondée repose sur un

fondement objectif exige que je prenne en considération les changements intervenus dans votre pays

d'origine entre le moment où vous l'avez quitté c'est-à-dire en 1996 et le moment où je me prononce sur

votre cas.



CCE x - Page 3 sur 6

Or, il ressort d'informations concordantes à la disposition du Commissariat général dont une copie est

jointe à votre dossier administratif que le climat politique en Sierra Leone s'est profondément modifié

depuis votre départ.

En effet, la guerre civile est terminée, des élections tant nationales -présidentielles et législatives- que

locales considérées comme libres et transparentes ont eu lieu (les dernières en 2007) et la vie politique

a retrouvé tous ses droits, les rebelles les plus en vue étant traînés devant un tribunal international. Vos

propos au Commissariat général affirmant que vous aviez peur d'être tué en cas de retour en Sierra

Leone ce que votre grand-mère aurait refusé, ne sont pas crédibles d'autant que, dans un premier

temps, vous dites que vous vouliez retourner en Sierra Leone (audition, p.4) et compte tenu de cette

évolution positive de la société sierraléonienne.

D'ailleurs, la Sierra Leone a retrouvé sa stabilité depuis plusieurs années avec un gouvernement en

place sous la présidence de Tejan Kabbath démocratiquent élu en 2002, les nouvelles élections

présidentielles et législatives ("free and fair") ont été organisées en 2007 élisant le candidat de

l'opposition à la présidence, Ernest bai Koroma, une commission "Vérité et réconciliation" a vu le jour et

a publié son rapport, le désarmement est fini et une loi d'amnistie a été approuvée sauf pour les chefs

de guerre jugés par le tribunal ad hoc (voir informations jointe à votre dossier administratif). Or, vous ne

faites nullement partie de cette catégorie. Vous n'invoquez d'ailleurs aucun problème de quelque nature

que ce soit au sens de la Convention de Genève avec les autorités sierraléoniennes (audition, p.5).

Vos propos à votre audition au Commissariat général, selon lesquels, vous ne pouvez pas rentrer en

Guinée, ne peuvent être prise en compte, car vous n'avez nullement la nationalité de ce pays (notes

d'audition p.5). Vos ennuis ne proviennent d'ailleurs que de personnes privées guinéennes qui voulaient

vous envoyer combattre pour l'islam.

La protection internationale restant subsidiaire, rien ne permet de croire que vous ne puissiez obtenir

aujourd'hui la protection des nouvelles autorités sierraléoniennes vis-à-vis desquelles vous n'invoquez

aucune crainte de quelque nature que ce soit au sens de la Convention précitée.

Dès lors il vous appartient d'entreprendre toutes les démarches nécessaires auprès de vos autorités afin

qu'elles vous protègent si le besoin s'en faisait sentir. De plus, vous affirmez vous-même n'avoir pas

demandé la protection de vos autorités à votre audition au Commissariat général (notes d'audition p.5).

A l'appui de votre demande, vous avez produit un rapport médical daté du 22 février 2008. Ce

document ne peut rétablir l'absence de crainte vis-à-vis de vos autorités nationales et ne démontre

qu'un problème d'épaule. Il est d'ailleurs assez invraisemblable de s'évader si facilement avec une telle

blessure.

Enfin, vous n'apportez aucun élément pertinent qui pourrait invalider les considérations précitées quant

à l'absence de l'existence actuelle et fondée d'une crainte de persécution en votre chef en cas de retour

en Sierra Leone.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits tel qu’il est résumé dans l’acte

attaqué.

2.2. Elle prend un moyen de la violation de l'article 1er, section A, de la Convention de Genève du 28

juillet 1951, modifiée par son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des réfugiés (ci-

après dénommés « la Convention de Genève») ; de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi

du 15 décembre 1980») ; des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des

actes administratifs. Elle invoque également une motivation absente, inexacte, insuffisante « et /ou »

contradictoire, l’erreur manifeste d’appréciation, la violation du principe général de bonne administration
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ainsi que du principe général selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant

connaissance de tous les éléments de la cause et la violation du principe de la foi due aux actes.

2.3. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des
circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. Elle demande, à titre principal, de réformer la décision attaquée et d’accorder au requérant le statut
de réfugié. A titre subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision attaquée et postule son renvoi au
CGRA pour complément d’information.

3. La production de nouveaux documents

3.1. La partie requérante joint à l’acte introductif d’instance une copie d’une carte d’identité scolaire sur
laquelle figure le nom du requérant. Elle dépose à l’audience un courriel du 6 septembre 2010 auquel
est joint une copie d’une carte nationale d’identité guinéenne (v. dossier de la procédure, pièce n°10).

3.2. Lorsque de nouveaux éléments sont produits devant le Conseil, « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et
3, [de la loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine
juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général
aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B.,
2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la
volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,
comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de
nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à condition
que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel
élément dans une phase antérieure de la procédure » (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30
octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

3.3. Les documents susmentionnés satisfont aux conditions prévues par l’article 39/76, § 1er, alinéa 3,
de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’il est interprété par la Cour constitutionnelle. Le Conseil décide
dès lors de l’examiner.

4. L’examen du recours

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne «qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays».

4.2. L’article 48/4 de la loi précitée énonce que : « le statut de protection subsidiaire est accordé à

l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et

à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il

encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».

4.3. En l’espèce, les arguments des parties, au regard des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre

1980, portent essentiellement sur la question de l’actualité de la crainte ou du risque réel allégués.

4.4. La décision attaquée souligne l’absence d’indication, au vu des dépositions du requérant, que ce

dernier a des raisons actuelles de craindre d’être persécuté ou qu’il y a des motifs sérieux de croire qu’il

encourt un risque réel, et donc actuel, de subir des atteintes graves en cas de retour en Sierra Leone.

4.5. La partie requérante soutient quant à elle que le requérant est de nationalité guinéenne et non pas

sierra léonnienne. Elle précise à cet égard que la partie défenderesse a imputé par erreur la nationalité

sierra léonnienne au requérant. Pour démontrer la nationalité guinéenne du requérant, elle produit une

copie d’une carte d’identité scolaire au nom du requérant pour l’année académique 2007 - 2008.

4.6. Le Conseil observe que la requête introductive d’instance porte la première affirmation, dans le

cadre de la demande d’asile du requérant, selon laquelle ce dernier serait de nationalité guinéenne. Or,

il ressort clairement du dossier administratif que depuis le début de sa procédure d’asile, le requérant a
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toujours soutenu être ressortissant de la Sierra Leone (v. dossier administratif, notamment : pièce n°10

p.1 ; pièce n°8 p.2 et pièce n°3 p.3). Lors de son audition par les services de la partie défenderesse en

date du 17 avril 2008, le requérant, assisté de son conseil, a déclaré être ressortissant de la Sierra

Leone, nationalité qui n’a pas été contestée par son conseil, ce dernier ayant par ailleurs déclaré à la fin

de l’audition que le requérant avait répondu très clairement aux questions qui lui avaient été posées (v.

pièce n°3, p.6). En évoquant pour la première fois la nationalité guinéenne, la requête fait en réalité état

d’un élément qui ne trouve aucun fondement dans le dossier administratif.

4.7. Le requérant produit une carte d’identité scolaire en copie qu’il joint à sa requête introductive

d’instance dont il présente l’original à l’audience du Conseil de céans. Quant à cette pièce, la partie

défenderesse en termes de note d’observation soulignait que le support formé d’une simple copie est

facilement falsifiable et que cette pièce n’est pas un document officiel et ne peut à lui seul établir la

nationalité, l’âge du requérant ou encore la nationalité de ses parents. La note d’observation relève en

outre une incohérence, le requérant ayant déclaré n’avoir été qu’à l’école coranique située à Besia cité

(ou Bissia cité) ce qui ne correspond pas aux informations apparaissant sur la carte d’identité scolaire

produite en annexe de la requête.

4.8. De ce qui précède, le Conseil conclut que la carte d’identité scolaire en question est dépourvue de

toute force probante et estime qu’il peut raisonnablement être déduit des déclarations constantes du

requérant que ce dernier est de nationalité sierra leonnienne.

4.9. Quant à la carte d’identité produite en copie à l’audience, le Conseil ne peut lui attribuer de valeur

probante au vu de sa faible lisibilité et du support (copie) aisément falsifiable de la pièce.

4.10. Dès lors, c’est à bon droit que la partie défenderesse a considéré que la demande d’asile du

requérant devait être examinée au regard de la Sierra Leone, état dont le requérant a déclaré, depuis le

début de sa procédure d’asile, être ressortissant au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

et qu’il présente également comme son pays d’origine au sens de l’article 48/4 de la même loi.

4.11. En conséquence, la décision attaquée est formellement motivée et adéquate en ce qu’elle porte

sur la crainte du requérant d’être persécuté en Sierra Léone ou d’y encourir un risque réel d’atteinte

grave et en ce qu’elle relève que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en

reste éloigné par crainte d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il

existe des raisons sérieuses de penser qu’il encourrait en cas de retour dans ce pays un risque réel

d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Partant, le moyen est non fondé

en ce qu’il porte sur une violation des dispositions précitées, ainsi que sur une violation, sous cet angle,

de l’obligation de motivation découlant des dispositions visées au moyen.

5. La demande d’annulation

En ce que la partie requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée, le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois novembre deux mille dix par :
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M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE G. de GUCHTENEERE


